
du mariage des couples de personnes du même 
sexe, sans avancer sur la PMA ; a offert une 
simplification minimale du changement d’état-civil 
pour les personnes trans et a si peu œuvré pour 
lutter contre les discriminations, renforçant celles 
que subissent migrantEs et travailleurSEs du 
sexe ; a avancé sur la PrEP et a mis à disposition 
les autotests, mais a tardé à promouvoir une 
stratégie globale sur les questions de santé 
sexuelle, et a continué de rationner les moyens  
des hôpitaux ; n’a rien fait pour que les détenuEs 
maladEs sortent massivement de prison ; a 
annoncé s'engager à baisser le prix des 
traitements sans qu’on en voit véritablement la 
couleur, notamment sur l’hépatite C ; s'est targué 
d'un volontarisme de façade à l'international pour 
finalement refuser d’augmenter la contribution de 
la France au Fonds mondial de lutte contre le VIH, 
le paludisme et la tuberculose, tout en y 
effectuant des coupes (ainsi que sur UNITAID) 
pour les engagements actuels.

Nous qui manifestons le 1er décembre sommes 
une communauté politique qui refuse de 
considérer sous un jour comparable les menaces 
encore plus grandes qui nous guettent si des 
forces politiques de droite extrême ou d’extrême-
droite viennent à bénéficier d’une majorité 
gouvernementale, complétant la majorité 
sénatoriale et les majorités de bon nombre 
d’exécutifs locaux, lesquelles fournissent autant 
d’exemples des conséquences à attendre d'une 
telle alternance. Menaces sur l'Aide Médicale 
d’Etat, racisme, antisémitisme, islamophobie, 
sexisme, homophobie, lesbophobie, biphobie, 
transphobie, démantèlement des solidarités, 
casse de l'hôpital, renforcement des pouvoirs 
répressifs de la police, seraient alors généralisés.

Nous qui manifestons le 1er décembre sommes 
une communauté politique qui ne se rendra pas. 
Nous nous mobilisons pour nous protéger de ce 
que ces iniques  perspectives signifient : 
recrudescence de contaminations par le VIH d’une 
part ;  nouvelles dégradations de la prise en 
charge des PVVIH d’autre part, qui peuvent avoir 
pour conséquence une recrudescence de cas de 
sida, voire une augmentation du nombre de décès 
liés au sida.

Nous protéger, c’est protéger tous les publics les 
plus vulnérables et exposés au risque de 
contamination, et en particulier les plus précairEs 
d’entre nous.

Ce que nous exigeons

Nous continuons donc d'exiger :

- que soient multipliées les campagnes de 

prévention ciblées promouvant l’ensemble des 
outils de prévention combinée (préservatifs 
externes et internes et gel, Prep, TPE, Tasp, 
dépistage), et renforçant le recours au dépistage, 
et que l’amplification de la prévention ne s’arrête 
pas aux portes des lieux de privation de liberté, 
notamment par l’établissement de programmes 
d’échange de seringue ; 

- que soit favorisé l’accès aux centres de santé 
communautaires, promouvant une offre de santé 
globale, en renforçant en particulier les moyens 
financiers de ceux-ci ;

- que soient accessibles les droits, l’emploi, les 
soins, le logement, pour les séropos, et/ou les 
personnes trans, et/ou les travailleurSEs du sexe, 
ou encore les migrantEs ;

- que les politiques reviennent sur les obstacles 
administratifs et juridiques et sur une répression 
policière qui écrase ces dernièrEs. C’est-à-dire, en 
particulier, revenir sur la pénalisation des clients 
des travailleurs du sexe, assurer un changement 
d’état-civil libre et gratuit pour les personnes 
trans devant un officier d’état-civil, mener une 
politique d’accueil sans entraves, renforcer l’aide 
médicale d’état, faciliter l'accès à celle-ci et 
maintenir, voire rétablir, les dispositifs qui y sont 
adossés, en particulier la tarification solidaire 
garantissant l’accès aux transports.

Seules de telles exigences nous guideront vers 
l'objectif qui est le notre : mettre un terme à 
l'épidémie de sida, en tarissant le flot de 
nouvelles contaminations, et assurer la prise en 
charge des PVVIH, notamment de celles qui 
vieillissent. Ce n'est pas une question d'attendre 
des innovations scientifiques décisives, qui 
nécessiteraient par ailleurs de bien mieux soutenir 
la recherche publique qu'à l'heure actuelle ; c'est 
dès maintenant une question de volonté et de 
moyens pour rendre accessibles l'ensemble des 
outils disponibles, nouveaux comme anciens.

Votre campagne ne nous protège pas !

CandidatEs, partis, soutiens, tant que ces 
réponses ne seront pas dans vos programmes, 
votre campagne ne nous protègera pas ! 
Comptez sur nous pour vous le rappeler dès ce 
premier décembre et tout au long de la 
campagne.

Le quinquennat qui s’annonce sera celui au cours 
duquel nous vous jugerons sur l’atteinte des 
objectifs internationaux fixés pour l’horizon 2020. 
Vous n’aurez que vos premiers mois pour mener 
les actions ambitieuses qui s’imposent pour les 
atteindre, pour coordonner les initiatives locales 

 La situation

(A) France

En France, on dénombre encore environ 6500 
contaminations par an, dont 45% de gays et de 
bis et 40% de personnes originaires d’Afrique 
Subsaharienne. Le nombre de contaminations est 
en augmentation chez les gays et les bis, en 
particulier chez les jeunes et chez les seniors 
[INVS].

En France, 150 000 personnes vivent avec le VIH, 
dont autour de 30 000 qui l’ignorent [INSERM].

En France, en 2011, 1 PVVIH sur 5 rapportait des 
privations pour s’alimenter, faute de moyens 
[ANRS Vespa 2].

(B) International

Dans le monde en 2015, il y a eu 2,1 millions de 
contaminations. 17 millions sur 36 millions de 
PVVIH ont accès à un traitement. 1,1 millions de 
personnes sont mortes du sida [ONUSIDA].

Les nouvelles infections ont progressé dans 
certaines régions du globe : +57% entre 2010 et 
2015 en Europe de l’Est et en Asie centrale ; 
+9% par an dans la même période dans les 
Caraïbes, +4% par an dans la même période au 
Moyen orient [ONUSIDA].

Plus d’1 personne vivant avec le VIH sur 2 est 
une femme, plus de 6 personnes nouvellement 
infectées sur 10 sont des femmes [ONUSIDA].

Pour 2016-2019, le Fonds mondial peine à lever 
au total 13 milliards d’euros. Dans le même 
temps, l’ONUSIDA chiffre d’ici 2020 à 26 milliards 
le montant des fonds à injecter pour lutter contre 
l’épidémie. 

et les engagements associatifs et activistes.

Il y a donc urgence pour vous à vous engager à 
agir ; quant à nous, nous sommes prêtEs et 
déterminéEs à vous l’imposer, et nous le 
montrons en cette journée de LUTTES contre le 
sida.

Au 22 novembre, ce texte d'appel à la manifestation du 
premier décembre avait été signé par 30 organisations et 
soutenu par 14  de toute la France.

Premiers signataires :

Acceptess-T
Actions Traitements
Act Up Sud-Ouest
Afrique Avenir
AIDES
Les Amis du Bus des Femmes
Association Tjenbé Rèd Prévention
BAAM Bureau d’Accueil et d’Accompagnement des 
Migrants
Centre LGBT de Nantes
CIGales Centre LGBT Dijon Bourgogne
ENIPSE
Fédération Total Respect (Tjenbé Rèd)
Féministes Révolutionnaires
Fierté Montpellier—Tignes Pride
Fondation Cognac-Jay
Grisélidis
HF-Prévention
HomoSFèRe
Orage
OUTrans
Pari-T
Pride de Nuit
RITA Grenoble
Santé Info Solidarité-Animation IDF
Sidaction
SIS-Association
Les Soeurs de la Perpétuelle Indulgence - Couvent de 
Paname
Solidaires Etudiant-e-s
Solidarité Sida
STRASS (Syndicat du travail sexuel)

Premiers soutiens : 

Artogalion
Centre LGBTI Grenoble
la Fédération LGBT
FLUO
l’Inter-LGBT
SOS Homophobie
Black Caucus France | Union française des étudiant/e/s 
& diplômé/e/s africain/e/s & ultramarin/e/s & de leurs 
proches
Collectif « Non à Guerlain ! Non à la négrophobie ! », 
Comité de soutien international à M. Aboubakar Traoré / 
Int’l Committee of support for Mr. Aboubakar Traoré
Initiative sida outre-mers 
LGBT/OM | Initiative lesbienne, gaie, bi & trans des 

Français/es d’outre-mers & de leurs proches
Rainbow Caucus France (Union française des étudiant/e/
s & diplômé/e/s queers & de leurs proches)
Shechora Ani Venava | Amicale juive des personnes 
lesbiennes, gaies, bi & trans de couleur & de leurs 
proches
Union juive des Françaises & Français d’outre-mers & de 
leurs proches

La liste actualisée est consultable sur nos réseaux 
sociaux et sur notre site :
http://www.actupparis.org/spip.php?article5558


